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Nous avons préféré le face-à-face 
plutôt que Facebook ».  
C’est ainsi que Bertrand 
Delpeuch, décrit l’approche 
de la coopérative CéléWatt 

dont il est le président. L’histoire débute 
fin 2015 au moment où quelques per-
sonnes rêvent de réaliser un projet 
solaire à gouvernance citoyenne près de 
chez elles. Trois conditions sont toute-
fois posées avant de véritablement 
passer à la vitesse supérieure : trouver 
un nombre significatif de personnes 
prêtes à devenir des futurs sociétaires, 
avoir un terrain adapté et identifier une 

offre d’achat pour leur production à un 
prix suffisant pour garantir l’équilibre 
financier de l’opération. En 2016 est 
alors créée l’association CéléWatt qui, 
par le bouche-à-oreille, puis lors de réu-
nions publiques organisées dans les 
différents villages du département, va 
promouvoir l’idée d’un parc photovol-
taïque de petite puissance, installé au 
sol et entièrement portée par des 
citoyens. « Nous avons fait le choix de 
privilégier les contacts directs pour expli-
quer notre démarche. Nous avons juste 
un peu travaillé avec la presse et les radios 
locales pour nous donner plus d’ écho ». 

CéléWatt, une énergie propre 
et citoyenne dans le Lot

Du photovoltaïque au sol entièrement citoyen et sans tarif d’achat, c’est possible ! 
La coopérative occitane CéléWatt l’a démontré en y mettant toute son énergie. Portée par 

plus de 500 sociétaires, la coopérative espère pouvoir développer d’autres projets  
dans le futur malgré des conditions économiques plus contraintes.

PAR FRÉDÉRIC TUILLÉ ET HUGO HA AS

	 Parc photovoltaïque de Carayac : 250 kW 
au sol, 746 panneaux monocristallins 
Talesun de 335 W chacun montés sur 
supports en bois brut.
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Dès sa création, l’association cherche à 
créer une véritable dynamique sociale 
pour prouver que dans le monde rural, 
souvent isolé, les gens peuvent s’orga-
niser et s’accorder pour monter des pro-
jets innovants. La première condition 
posée est rapidement remplie avec les 
cent premiers engagements, de la part 
d’habitants du territoire, à entrer au 
capital du projet. Pour l’emplacement 
du futur parc, la mairie de Brengues 
(Lot) propose une parcelle abandonnée 
pour une location symbolique de 
50 euros l’année. Seule contrainte 
posée, défricher le terrain. 
CéléWatt tourne ce point à son avan-
tage en s’associant avec le parc naturel 
régional des Causses du Quercy afin 
d’établir un suivi scientifique de l’évo-
lution de la végétation de la parcelle. 
« Notre objectif était qu’au bout de cinq 
ans, nous ayons un état naturel de meil-
leure qualité que celui de la parcelle 
adjacente laissée telle quelle. » 
Techniquement, le projet s’arrête sur 
l’installation de 250 kW au sol pour une 
revente total au réseau. La question de 
la valorisation de l’énergie sera résolue 
grâce à un accord trouvé avec le four-
nisseur Enercoop qui offre un tarif de 
dix centimes par kilowattheure injecté 
sur une période de 25 ans. Au bout d’un 
an, les trois conditions initiales ayant 
été atteintes, l’association est dissoute 
pour donner naissance à une société par 
actions simplifiée (SAS) avec statut de 
société coopérative d’intérêt collectif 
(SCIC).

UN PREMIER PARC 
EN À PEINE TROIS ANS
Pour financer les 260 000 euros de 
l’opération de Brengues, CéléWatt 
réussi à lever 100 000 euros auprès de 
citoyens, notamment en utilisant un 
argument qui fait mouche. « Nous 
avons incité les parents et grands-parents 
à prendre des parts pour leurs enfants ou 
petits-enfants. Nous leur avons dit qu’ il 
s’agissait d’un placement sur lequel ils ne 
pourront pas toucher de dividendes avant 
leurs 18 ans. De plus, en faisant cela, les 
parents profitaient d’une réduction d’ im-
pôts de 18 % à l’ époque (portée depuis à 
25 %) réservée aux tuteurs de mineurs. » 
Le projet a également bénéficié de l’effet 
de levier important d’un dispositif 
régional destiné à financer des projets 
d’énergies renouvelables coopératifs et 
citoyens. Porté par la région Occitanie, 
en partenariat avec l’Ademe, le fonds 
offre un euro de subvention pour un 
euro investi dans des opérations 
citoyennes. C’est donc 100 000 euros 
supplémentaires qui entrent dans l’es-
carcelle du projet. « Avoir été retenu par 
ce fonds nous a aidés bien entendu finan-
cièrement, mais cela nous a aussi aidés à 
gagner en crédibilité. La levée de fonds 
auprès des particuliers en a été facilitée », 
explique Bertrand Delpeuch. Du point 
de vue comptable, la subvention régio-
nale abonde les quasis fonds propre de 
l’opération et ne correspond donc pas 
à une entrée au capital social par la 
Région. « Elle ne participe donc pas à la 
gouvernance, ce que nous regrettons, cela 	 Inauguration du parc photovoltaïque  

de Brengues.
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nous aurait apparu comme plus intéres-
sant. Cependant, pour ne pas privatiser 
cet argent public sous forme de divi-
dendes, nous remettons en réserve chaque 
année l’ équivalent d’1/25 de cette sub-
vention afin qu’elle soit réinvestie dans le 
développement de nos futures grappes de 
projets solaires portées par CéléWatt. » 
En juin 2018, moins de trois ans après 
la naissance de l’idée, le parc de 
Brengues entre en service. Ses 1 400 m2 
de panneaux monocristallins de marque 
Talesun produisent chaque année une 
moyenne de 320 MWh. Dans la foulée 
de cette opération réussie, la coopérative 
va réaliser un second parc solaire, simi-
laire en termes de puissance au premier, 
mais situé cette fois sur la commune de 
Carayac. Mise en service en avril 2021, 
cette nouvelle centrale au sol a été l’oc-
casion d’innover, avec la volonté de 
valoriser au maximum les ressources 
locales. L’idée a été d’utiliser du bois de 
chêne du Causse, très rigide et issu de 
forêts de la région, afin de servir de sup-
port aux panneaux au lieu des struc-
tures classiques en acier. L’idée a séduit 
l’entreprise Mécojit, acteur local ayant 
déjà construit le parc de Brengue, et qui 
a développé une solution pour le parc 
de Carayac. « L’entreprise Mécojit a 
même développé un procédé en bois pour 
l’ajouter à leur catalogue, le procédé 
Mécowood », explique Bertrand 
Delpeuch. Un procédé local, renouve-
lable, sans fondation et totalement 
réversible en fin de vie de la centrale, 
d’après l’entreprise. 

DES DOUTES POUR L’AVENIR
Aujourd’hui, CéléWatt compte 
520 sociétaires qui ont apporté 95 %  
d’un capital social qui s’élève à 
357 000 euros. Une base solide qui 
devrait, sans trop de peine, convaincre 
une banque d’être partenaire pour un 
troisième projet. Cependant, la coo-
pérative s’interroge sur la voie à suivre 
pour l’avenir. « Des petits parcs photo-
voltaïques de 250 kW ou 300 kW, il 
serait possible d’en faire plein en France. 
C’est très bien accepté, il y a très peu 
d’ inconvénients et il n’y a pas de grands 
travaux à faire pour renforcer les réseaux 
électriques car la production est 
consommée localement. Rien qu’en 
Occitanie ou en Nouvelle-Aquitaine, il y 
a une dizaine de communes qui seraient 
prêtes à démarrer. » Mais le principal 
frein est économique. 
En effet, pour le parc de Carayac, 
le contrat avec Enercoop a été conclu 
à 7 centimes par kWh, soit 3 cen-
times de moins que pour Brengues. 
Le marché était alors à ce niveau, 
mais l’équilibre du projet est beau-
coup plus fragile. « Nous nous déve-
loppons sans soutien public, unique-
ment grâce aux abonnés d’Enercoop qui 
acceptent de payer un peu plus cher 
pour un prix plus juste du point de vue 
environnemental et social. On tire une 
certaine fierté de ne pas dépendre de 
l ’argent public. Mais développer 
d’autres projets dans ces conditions est 
devenu très difficile. Pour des puis-
sances si petites au sol , il n’existe 
aujourd’ hui aucun mécanisme de com-
plément de rémunération », explique 
toujours Bertrand Delpeuch avant de 
poursuivre : « Même dans le cas d’un 
tarif d’achat qui serait mis en place 
[pour les centrales solaires de moins 
de 500 kW au sol, ndlr], ce serait un 
peu à double tranchant. Un dispositif 
attractif pourrait amener des entre-
prises purement commerciales sur ce 
segment et il pourrait y avoir une infla-
tion du prix du loyer des parcelles ». 
En attendant, la coopérative continue 
d’être sollicitée pour des retours d’ex-
périences et songe à créer son premier 
emploi salarié. « L’engagement béné-
vole, qui a porté CéléWatt depuis sa 
création, est consommateur d’ énergie 
à long terme. La prochaine étape pour-
rait être une embauche à temps partiel 
pour épauler les bénévoles et poursuivre 
nos projets. » n

	 Gros plan sur un pieu en chêne de Causse 
servant de structure pour les panneaux 
du parc de Carayac. 
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INNOVATION 
CITOYENNE

Le parc de Carayac fait des 
émules dans la presse locale. Les 
pieux en bois utilisés par l’entre-
prise Mécojt intriguent. Sont-ils 
assez robustes pour soutenir les 
panneaux ? Comment vont-ils 
vieillir ? S’agit-il d’une curiosité ou 
d’une véritable alternative aux 
structures en métal ? Beaucoup 
de questions qui ont fini par 
piquer la curiosité des ingénieurs 
de l’Institut national de l’énergie 
solaire (Ines) qui sont entrés en 
contact avec CéléWatt et Mécojit. 
En France, l’Ines suit de près les 
prototypes, les démonstrateurs 
et les innovations qui ont passé 
la phase de commercialisation ; 
c’est pourquoi ils ont lancé une 
étude sur le cycle de vie des pieux 
utilisés afin de mieux en suivre 
l’impact. Pour CéléWatt, le pari  
de l’innovation est réussi, en 
apportant la preuve que même  
un petit collectif porté par des 
bénévoles est capable de pro-
poser de la nouveauté dans une 
filière technologique comme le 
photovoltaïque. 



–   47   – PROJETS CITOYENSOBSERV’ER PERSPECTIVES #2

E n France, un soutien public 
s’est peu à peu développé sur 
la thématique des projets 
citoyens. Désormais, toutes 
les régions métropolitaines 

sont couvertes par un réseau d’anima-
tion dont le rôle est d’accompagner 
l’émergence et l’amorçage des projets 
(voir p. 30). En plus de cela, des 
conseils régionaux ont mis en œuvre 

des appels à projets spécifiques centrés 
sur la phase de développement et 
débordant sur la phase d’investisse-
ment des projets. Au niveau national, 
l’État a introduit en 2016 un bonus 
participatif dans les appels d’offres de 
la Commission de régulation de 
l’énergie (CRE). Malgré cela, des obs-
tacles demeurent et l’écosystème fran-
çais de l’énergie citoyenne n’est pas en 

Libérez l’énergie citoyenne !
Le secteur de l’énergie citoyenne fait face à de nombreux obstacles qui, souvent, 
contraignent les initiatives sur le terrain. Passage en revue des principaux écueils  

et des propositions faites pour les contourner.
PAR FRÉDÉRIC TUILLÉ
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manque de propositions pour les 
contourner. Sur cette question, le Col-
lectif pour l’énergie citoyenne a réalisé 
plusieurs documents 1 dont voici les 
mesures les plus exemplaires.

MIEUX COMMUNIQUER
Quel que soit le champ d’action, la 
communication est un aspect central 
et décisif pour amplifier un mouve-
ment. Aussi sur la thématique de 
l’énergie citoyenne, les acteurs porteurs 
de la dynamique en France pointent 
d’emblée un manque d’information et 
de sensibilisation des citoyens à grande 
échelle. Selon un sondage Enercoop-
Opinion Way de mai 2021 2, 68 % des 
Français se déclarent intéressés par les 
projets de production citoyens et 63 % 
d’entre eux seraient même prêts à par-
ticiper ou à financer un projet d’énergie 
renouvelable près de chez eux. 
Toutefois, malgré cette appétence, les 
modalités pour s’engager sont encore 
trop mal connues. Pour pallier cela, 
des campagnes de communication sur 
les énergies renouvelables et l’investis-
sement citoyen seraient efficaces, avec 
un accent mis tout particulièrement 
sur des retours d’expérience positifs de 
la part de sociétaires de projets en ser-
vice, de consommateurs d’énergie 
renouvelable ou de collectivités.

UNE STRATÉGIE NATIONALE
Le Collectif pour l’énergie citoyenne 
demande également des mesures adop-
tant une vision nationale du dévelop-
pement de l’énergie citoyenne. Le 
manque de stratégie globale se décèle 
notamment dans l’absence d’objectifs 
spécifiques. Ainsi le collectif propose 
un seuil de 15 % de sites aux mains des 
citoyens ou des collectivités dans l’en-
semble des sites renouvelables installées 
en France à fin 2030 (un objectif sur le 
nombre de sites et non pas sur les puis-
sances). Cette cible peut paraître très 
ambitieuse, mais d’autres pays ont déjà 
pris des engagements similaires. Ainsi 
l’Écosse cherche à atteindre 2 GW de 
puissance par des communautés éner-
gétiques renouvelables citoyennes d’ici 
2030 et les Pays-Bas ont inclus dans leur 
loi Stratégie climat pour 2030 un 
objectif de 50 % d’électricité renouve-
lable terrestre produite par des sociétés 
détenues par des acteurs locaux. En 
France, une photographie basée sur les 
données d’Énergie partagée situe à fin 

2021 aux environs de 1 % la part des 
installations à gouvernance citoyenne 
dans l’ensemble des sites électriques 
renouvelables du pays (en nombre). 
Sur le thème de la trajectoire à suivre, 
l’annonce faite par Barbara Pompili le 
8 novembre 2021 de viser 1 000 nou-
veaux projets d’énergie renouvelable à 
gouvernance locale d’ici à 2028 va dans 
le bon sens. Pour la première fois, la 
France se dote d’un objectif tangible. 
Cependant les acteurs restent vigilants 
car si ce jalon donne un cap, il reste à 
lui donner corps en le traduisant dans 
la prochaine programmation plurian-
nuelle de l’énergie (PPE) et à mettre en 
œuvre les moyens nécessaires pour sa 
réalisation. De plus, l’écosystème 
citoyen voudrait qu’au-delà du niveau 
national, les schémas régionaux 
(Sraddet 3) ou territoriaux (PCAET 4) 
déclinent eux-mêmes des objectifs et 
moyens d’action sur l’implication des 
citoyens et des collectivités dans les pro-
jets d’énergie renouvelable.

DES COLLECTIVITÉS  
MOINS CONTRAINTES
Un troisième axe d’amélioration 
concerne les conditions d’investisse-
ment des collectivités pour lesquelles 
un frein majeur existe : les contraintes 
posées sur les avances qu’elles peuvent 
apporter en compte courant associé 
d’un projet citoyen. Ces avances corres-
pondent à des sommes qui peuvent être 
créditées sur le compte de la société d’un 
projet, notamment pour l’aider dans les 
premières phases de développement. Les 
collectivités ont une contrainte sur le 
montant de ces avances, avec un pla-
fond maximum fixé à 5 % de leurs 
propres recettes réelles de fonctionne-
ment. De plus, une autre contrainte 
existe, temporelle cette fois, avec une 
durée d’avance qui peut aller jusqu’à 
sept ans mais uniquement pour les pro-
jets qui bénéficient d’un soutien public 
d’achat 5 (tarif d’achat ou complément 
de rémunération). 
Sur la première limite, le seuil de 5 % 
est jugé comme beaucoup trop bas, 
notamment au regard des caractéris-
tiques des projets renouvelables qui 
nécessitent un apport initial élevé en 
capital, puis de faibles montants en 
phase d’exploitation. Un relèvement de 
ce seuil est demandé. Concernant la 
limite temporelle, les acteurs de 
l’énergie citoyenne font naturellement 

SANS OUBLIER 
LES SEM

Les différents documents en cir-
culation issus du Collectif pour 
l’énergie citoyenne n’abordent pas 
l’un des problèmes les plus épi-
neux du moment, celui de la pos-
sibilité pour les sociétés d’éco-
nomie mixte (SEM) de participer 
aux communautés d’énergie 
renouvelable (CER) (voir p. 13). En 
effet, les SEM, qui sont des entités 
spécifiques au droit français, n’ont 
pas été intégrées dans les textes 
de l’ordonnance du 4 mars 2021 
qui s’est limité à transposer dans 
le droit national des articles issus 
de la directive européenne 
2018/2001 et qui définissent les 
communautés énergétiques. 
L’enjeu est de taille car cette 
ordonnance pose le premier cadre 
réglementaire français de réfé-
rence pour les opérations à gou-
vernance partagée. De par leurs 
compétences techniques et finan-
cières, les SEM sont le bras armé 
des collectivités pour bon nombre 
d’investissements et notamment 
pour des projets en association 
avec des groupements citoyens. 
Si ces structures étaient évincées 
du montage des CER, beaucoup 
craignent que les textes ne soient 
qu’une coquille vide. L’introduction 
pleine et entière des SEM dans le 
futur décret qui doit compléter 
l’ordonnance de mars 2021 est 
donc un autre combat des acteurs 
de l’énergie citoyenne.
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valoir que tous les projets qui seraient 
en autoconsommation ou qui valorise-
raient leur énergie en circuit court, via 
des contrats de gré à gré avec un ache-
teur, seraient alors lourdement et injus-
tement pénalisés. Il est donc logique-
ment demandé que tous les projets 
citoyens puissent bénéficier de la même 
durée de sept ans. 
Autre obstacle récurrent, celui de la 
limite du périmètre de proximité. La loi 
Énergie-Climat de 2019 a modifié la 
notion de proximité qui encadre les pos-
sibilités d’investissement des collecti-
vités dans les projets d’énergie renouve-
lable en les restreignant à leur territoire 
et à celui des communes limitrophes. La 
même règle étant appliquée pour les 
intercommunalités. Une fois de plus, les 
règles posées sont inutilement contrai-
gnantes et beaucoup trop limitantes. 
Sur cette question du périmètre, le 
Collectif de l’énergie citoyenne propose 
d’étendre le rayon d’action à tout le 
département, voire à un autre départe-
ment pour les communes ou intercom-
munalités limitrophes.

S’ADAPTER AUX TERRITOIRES
Le dernier domaine d’action est celui 
de l’adaptation des dispositifs de soutien 
aux caractéristiques des territoires. 
Actuellement, les mécanismes de sou-
tien aux projets renouvelables élec-
triques (tarifs d’obligation d’achat et 
appels d’offres) ne tiennent pas compte 
des disparités de potentiel entre les ter-
ritoires, ce qui génère des déséquilibres 
forts entre les régions. À titre d’exemple, 
à population équivalente, l’écart de 
puissance photovoltaïque installée fin 
2021 entre les Hauts-de-France et l’Oc-
citanie était d’un facteur huit alors que 
le différentiel d’ensoleillement est, lui, 
d’un facteur de 1,8 environ. Pour les 
grands opérateurs énergétiques, l’écart 
de rentabilité des projets entre les diffé-
rentes parties du pays est couvert par le 
foisonnement entre l’ensemble des opé-
rations. En revanche, les projets à gou-
vernance locale portés par les citoyens 
et les collectivités aux moyens plus 
limités sont beaucoup plus impactés. 
Les collectivités ou les collectifs citoyens 
situés dans la partie nord du pays 
ne peuvent compenser l’équilibre fragile 
d’un projet par le développement de 
plusieurs autres dans la partie sud. 
Ces opérations ont très souvent besoin 
d’une aide financière locale, en plus du 

système de soutien national, pour 
être viables. Or, sur la filière photovol-
taïque, qui concerne une grande part 
des projets citoyens français, le cumul 
des aides régionales avec un dispositif 
national n’est plus possible depuis l’ar-
rêté tarifaire de mars 2021 pour les 
installations de 500 kW ou moins. 
Ainsi, les opérations à gouvernance 
locale, qui devraient être considérées 
comme des atouts pour une transition 
énergétique partagée et citoyenne, se 
trouvent handicapées. Pour contourner 
cet obstacle, le collectif demande un 
principe de différenciation géogra-
phique des mécanismes de soutien qui 
permettrait à davantage de projets de se 
développer dans le Nord, débouchant 
ainsi sur davantage de foncier utilisable, 
et pourrait limiter les besoins de renfor-
cement du réseau dans les régions satu-
rées et diminuer le taux d’échec des 
projets au global.
Les idées ne manquent donc pas pour 
accompagner la dynamique des projets 
à gouvernance locale vers une part plus 
élevée dans le paysage énergétique fran-
çais. Tous ces points, ainsi que plu-
sieurs autres, vont continuer de faire 
l’objet de discussions entre les acteurs 
de l’écosystème et les services de l’État 
au sein d’un groupe de travail spéci-
fique à la thématique de l’énergie 
citoyenne créé en février 2021. Le 
ministère a d’ailleurs insisté sur le fait 
que ce groupe se focalisera à l’avenir sur 
les évolutions réglementaires néces-
saires au soutien de projets citoyens de 
chaleur, de biométhane et d’autres gaz 
renouvelables. Les projets d’électricité 
renouvelable, même s’ils sont actuelle-
ment bien plus nombreux que sur les 
autres vecteurs énergétiques, ne sont 
effectivement pas les seuls concernés 
par l’approche citoyenne. n

1. « Nos 5 propositions pour le projet de loi Climat & 
Résilience » en mai 2021 et « Projets d’énergie 
renouvelable à gouvernance locale & communautés 
énergétiques : identification des obstacles et 
propositions de mesures de soutien » en juin 2021.
2. www.enercoop.fr/blog/actualites/nationale/
sondage-enercoop-opinionway- 
les-francais-et-les-energies-renouvelables
3. Schéma régional d’aménagement, de développe-
ment durable et d’égalité des territoires.
4. Plan climat-air-énergie territorial.
5. Pour les projets hors soutien public, la durée 
maximale des avances est de deux ans.



–   50   – PROJETS CITOYENSOBSERV’ER PERSPECTIVES #2

Charte Énergie partagée – 2010

Projets citoyens pour la production d’énergie renouvelable : 
une comparaison France‑Allemagne, Noémie Poize (RAEE) et 
Andreas Rüdinger (Iddri) – 2014

“Les centrales villageoises”, Noémie Poize et Christian Labie 
(RAEE), Pollution atmosphérique, n° 231-232 – 2016

Libérer le potentiel des communautés d’énergie renouvelable,
fédération Friends of the Earth Europe – 2018

Les projets participatifs et citoyens d’énergies renouvelables 
en France. État des lieux et recommandations, Andreas Rüdinger 
(Iddri) – 2019

Propositions en faveur d’un développement éolien ambitieux, 
équilibré et à gouvernance locale, Collectif pour l’énergie 
citoyenne – 2020

Codévelopper un projet renouvelable citoyen : comment concilier 
les intérêts privés et territoriaux ?, Énergie partagée – 2020

Nos 5 propositions pour le projet de loi Climat & Résilience, 
Collectif pour l’énergie citoyenne – 2021
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